Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur un dialogue actif avec les citoyens sur l'Europe, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Rapporteur: Gyula HEGYI (PSE/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0107/2009 / P6-TA_PROV(2009)0154
3.
Date d'adoption de la résolution: 24 March 2009

4.
Objet: Dialogue actif avec les citoyens sur l'Europe
5.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l'éducation (CULT)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Dans le contexte du rejet du traité constitutionnel en France et aux Pays-Bas et du résultat négatif du référendum irlandais sur le traité de Lisbonne, la résolution considère qu'une Union européenne démocratique et transparente passera par un dialogue accru entre les citoyens et les institutions européennes, dont le Parlement, mais aussi par un débat constant sur l'Europe aux niveaux européen, national et local.

Si les personnes connaissant mal les politiques de l'Union ou les traités sont davantage susceptibles de s'y opposer, la résolution souligne que la connaissance de l'Union, de ses politiques et de son fonctionnement, mais également des droits garantis par les traités, sera à la base du rétablissement de la confiance des citoyens dans les institutions européennes. La résolution soutient que la communication n’a pas été véritablement couronnée de succès à ce jour.

La résolution souligne la nécessité d'achever le processus de ratification du traité de Lisbonne qui accroîtra encore davantage la transparence de l'Union et la participation des citoyens aux processus de prise de décision, et que le processus de consultation est important et précieux pour impliquer les citoyens en leur permettant de contribuer directement au processus politique au niveau de l'Union.

La résolution invite les représentations de la Commission et du Parlement dans les États membres à renforcer la coopération lorsqu’il s’agit de consulter les citoyens européens et à étendre le dialogue à tous les niveaux en adaptant le message à différents groupes cibles en fonction de leur milieu social. Dans le même temps, il est demandé à la Commission de lancer des campagnes de communication locales, à petite échelle, avec la participation d'acteurs locaux.

La résolution souligne l'importance d'introduire des cours de politiques et d'histoire européennes dans les programmes scolaires de tous les États membres, de façon à renforcer les valeurs européennes, et de développer les départements d'études européennes dans le cadre des programmes universitaires. Elle invite la Commission à soutenir financièrement la promotion de ces projets.

La résolution salue la stratégie de la Commission relative à Internet
 et appelle à un meilleur usage du matériel audiovisuel disponible sur «Europe par satellite» en établissant des liens avec les chaînes de télévision locales et les médias associatifs.

Enfin, la Commission est invitée à promouvoir des programmes et des campagnes qui encouragent les activités sociales, politiques et culturelles des femmes.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite de cette résolution et apprécie le soutien du Parlement aux activités de communication en général et aux activités de la Commission face à ces enjeux. La Commission partage totalement le point de vue exprimé dans la résolution selon lequel une Union européenne démocratique et transparente passe par un dialogue accru entre les citoyens et «Bruxelles», ce qui implique de favoriser un débat actif sur l’Europe à tous les niveaux, européen, national et local.

En ce qui concerne les paragraphes 1 à 3, la Commission s’efforce de donner aux citoyens des 27 États membres un socle solide de connaissances de base sur l’UE afin qu’ils puissent comprendre de quelle manière l’Union européenne peut contribuer à faire face aux grands enjeux actuels pour l’Europe et le monde, mais aussi en débattre. En conséquence, la Commission crée de multiples forums davantage accessibles pour tenir ces discussions en exploitant la totalité des moyens et des techniques disponibles, en ligne, dans les médias et à l'échelon local. Malgré un budget disponible limité, la Commission met tout en œuvre pour communiquer, à différents niveaux, avec des publics variés et par différents moyens. Dans ce contexte, la Commission ne partage pas l’avis selon lequel la communication n’a pas été véritablement couronnée de succès à ce jour.

Elle considère en outre que communiquer sur l’Europe est une responsabilité commune. Toutes les institutions et les États membres devraient communiquer sur l’Europe avec les citoyens. Par conséquent, en ce qui concerne les paragraphes 7 et 8, la Commission est satisfaite de la déclaration politique intitulée «Communiquer sur l’Europe en partenariat », signée par les institutions le 22 octobre 2008, qui marque une étape importante dans cette direction. La Commission et le Parlement coordonnent déjà leurs efforts avec les États membres sur les priorités interinstitutionnelles définies en matière de communication pour 2009 (élections au Parlement européen, énergie et changement climatique, 20ème anniversaire des changements démocratiques en Europe centrale et orientale, réponse de l’Europe à la crise financière et au ralentissement économique). Les plans de communication sur les priorités communes reposent largement sur le développement du dialogue civil et la promotion d'une attitude européenne active parmi les citoyens de l'Union.

En ce qui concerne les paragraphes 9-11, la Commission reconnaît la nécessité de créer un accès plus clair à l’Union pour les organisations de la société civile et les citoyens et a mis en place un dialogue régulier avec les parties prenantes sous diverses formes. Ces dernières tiennent compte de la politique d’ouverture et d’universalité menée de longue date par la Commission et traduisent la grande diversité des domaines d’action et des parties prenantes. La Commission consulte la société civile de plusieurs manières, notamment par des documents de consultation, des communications, des comités consultatifs, des groupes d’experts, des ateliers et des forums. La consultation en ligne est fréquente. De plus, la Commission peut aussi organiser des réunions ponctuelles et des auditions publiques. Dans bien des cas, la consultation est une combinaison de différents outils et se déroule sur plusieurs phases pendant la préparation d’une proposition. La Commission s’est engagée à encore renforcer l’application des normes minimales actuelles applicables aux consultations en adoptant un modèle pour les consultations publiques ouvertes. Ce dernier comporte une invitation aux organisations intéressées à s’inscrire dans le registre des représentants d’intérêts
 afin d’être averties des consultations publiées sur le point d’accès unique aux consultations de la Commission, Votre point de vue sur l’Europe
. L’utilisation de ce modèle se traduira par une transparence et une cohérence accrues des consultations des parties prenantes. Les représentations de la Commission jouent également un rôle sans cesse croissant dans la promotion des consultations publiques.

En ce qui concerne les paragraphes 15 et 21, sur la période de 2008 à 2009, un financement est prévu pour un processus de consultation paneuropéen dans le cadre de «Debate Europe», afin de solliciter l’avis des citoyens sur des questions européennes qui ont une incidence directe, locale ou nationale, sur leur vie quotidienne, d’encourager les citoyens à s’informer davantage sur ces questions et à en discuter et en débattre avec les faiseurs d’opinion locaux.

En ce qui concerne les paragraphes 19 et 36, la Commission soutient et complète les actions de communication du Parlement européen et des autorités nationales à travers des activités de sensibilisation thématiques à l'échelle européenne et locale. Une attention particulière est accordée aux femmes, aux jeunes, aux électeurs qui se rendront aux urnes pour la première fois, à travers des produits et des activités ciblés. Pour répondre au mieux aux besoins des institutions et des États membres, la communication s’articule autour d’actions centralisées (menées par le siège) et décentralisées. Dans les États membres, les représentations de la Commission remplissent une fonction particulière en organisant des activités spécifiques adaptés au pays concerné, en liaison avec les bureaux d’information du Parlement et les autorités nationales. La décentralisation d’une campagne de sensibilisation contribue également à la participation des autorités régionales et locales. Des manifestations sont organisées en dehors des capitales par les représentations et à travers les relais d’information Europe Direct qui fournissent une plate-forme aux membres du Parlement européen et aux hommes politiques régionaux et locaux.

En ce qui concerne le paragraphe 22, la Commission partage totalement l’opinion selon laquelle les jeunes à l’école doivent acquérir les notions de base concernant l’UE, comme le prévoit la communication «Communiquer sur l’Europe en partenariat»
. Les programmes scolaires relèvent toutefois des gouvernements nationaux et parfois régionaux, et non des institutions européennes. Par ailleurs, en application du principe de subsidiarité, l’UE ne peut pas financer directement des écoles ou des universités dans les États membres.

S’agissant du paragraphe 25, le site web Europa, devenu un des plus grands sites au monde avec un total de 235 millions de visiteurs en 2008, est en phase de réorganisation. Dans sa nouvelle forme, le site sera plus interactif, plus convivial et adapté aux spécificités locales. De même, il correspondra plus aux besoins pratiques des visiteurs et moins à la structure organisationnelle des institutions. Le prototype d’une nouvelle présentation du site destiné aux tests d'utilisation a été présenté en début d'année en vue de lancer le site modifié au cours de l’été 2009. EU tube, l’espace de la Commission sur YouTube, s’est implanté en tant que chaîne institutionnelle majeure avec plus de 12 millions de visites.

En ce qui concerne le paragraphe 27, une couverture accrue des questions européennes devrait être assurée sur des plates-formes audiovisuelles existantes et nouvelles. La Commission constitue des réseaux d’opérateurs audiovisuels qui devraient produire et diffuser des programmes consacrés aux affaires européennes à la radio, à la télévision et sur internet. Le réseau de radios européennes EuRaNet a commencé à diffuser en 2008 tandis qu’un réseau télévisé devrait être opérationnel en 2010. Avec Euronews, il est prévu de toucher près de 100 millions de citoyens européens chaque semaine, dans toutes les langues de l’UE. Il va de soi que toutes les activités médiatiques sont conduites dans le respect de la totale indépendance éditoriale, garantie dans une charte qui fait partie des différents contrats.
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